
 

 
  

Communiqué de presse 

 

Les finances fédérales ne doivent pas être  

assainies aux dépens des cantons 
5 septembre 2024 

Les gouvernements cantonaux examineront minutieusement le rapport du groupe d’experts chargé du 

réexamen des tâches et des subventions fédérales. Ils prendront position sur les mesures concrètes 

lorsque le Conseil fédéral les aura définies et mises en consultation. Les cantons s’opposeront ou du 

moins contesteront un transfert unilatéral de charges de la Confédération vers les cantons : ce ne sont 

pas de réelles économies. 

Les gouvernements cantonaux sont conscients des exigences liées à l’état des finances fédérales et recon-

naissent la nécessité d’agir dans ce domaine. Ils l’ont confirmé en septembre 2023 dans leur prise de position 

concernant les mesures d’allègement budgétaire prévues par la Confédération à partir de 2025. Parallèlement, 

ils ont souligné que les principes constitutionnels de subsidiarité et d’équivalence fiscale devraient servir de 

boussole à ces économies. 

Éviter les transferts unilatéraux de charges 

« Les mesures d’économie de la Confédération dans des domaines de tâches financés conjointement condui-

sent souvent à un transfert des charges vers les cantons. Cette pratique n’est pas pérenne, ni dans l’intérêt 

général des collectivités publiques. Les cantons n’ont pas les ressources nécessaires pour répondre aux obli-

gations légales et combler à court terme les lacunes de financement induites par ces économies. Les contri-

buables ne gagnent rien au change. », note le président de la Conférence des gouvernements cantonaux 

(CdC), Markus Dieth.  

À ce titre, les gouvernements cantonaux soulignent l’importance du projet « Désenchevêtrement 27 – Réparti-

tion des tâches entre la Confédération et les cantons », qui augmentera la marge de manœuvre budgétaire 

fédérale et cantonale et renforcera le fédéralisme. La Confédération et les cantons gagnent en efficacité lors-

que les responsabilités sont clairement définies. Preuve en sont les effets de la première redistribution opérée 

en 2008. « Il ne faut pas miner le projet Désenchevêtrement 27, lancé en juin 2024 par le Conseil fédéral et 

les gouvernements cantonaux, par des économies unilatérales de la Confédération dans des domaines de 

tâches financés conjointement », prévient Ernst Stocker, président de la Conférence des directrices et direc-

teurs cantonaux des finances. 

 

https://kdk.ch/fileadmin/redaktion/aktuell/stellungnahmen/2023/Stellungnahme_KdK_20230922_Entlastungsmassnahmen_FR.pdf
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Forte pression également sur les finances cantonales 

Affirmer sans détour que les finances cantonales se portent nettement mieux que celles de la Confédération et 

que les cantons devraient donc reprendre certaines charges fédérales ne tient pas la route. Si certains can-

tons profitent d’excédents, d’autres font face à des déficits et préparent eux aussi des mesures d’assainisse-

ment. Les résultats parfois bons affichés par les cantons sont un instantané trompeur. La charge liée à l’évolu-

tion démographique se reporte principalement sur leurs finances. Les coûts de la santé et des soins supportés 

par les cantons et les communes augmenteront massivement. « Les finances cantonales seront soumises à 

une forte pression ces prochaines années. Ce serait donc faire fausse route que d’alléger les finances fédé-

rales aux dépens des cantons », souligne Markus Dieth. 

Pas de coupe dans la compensation des charges excessives dues à des facteurs socio-démogra-

phiques 

Les gouvernements cantonaux rejettent catégoriquement la proposition faite de revoir la péréquation finan-

cière. Une baisse de la somme versée par la Confédération pour la compensation des charges excessives 

dues à des facteurs socio-démographiques remettrait en cause le compromis de 2020 et créerait des incerti-

tudes considérables dans la péréquation. Elle mettrait en péril le compromis trouvé entre cantons à fort et à 

faible potentiel de ressources, une solution d’équilibre que le Conseil fédéral et les Chambres fédérales 

avaient soutenue. Les modifications du système de péréquation financière ne doivent pas être menées en de-

hors des périodes d’évaluation légalement prévues.  

 

Contact / questions : 

• Markus Dieth, président de gouvernement, président de la CdC (079 410 08 78, markus.dieth@ag.ch), 

joignable jeudi 5 septembre 2024 de 14h00 à 15h00, rappellera. 

• Ernst Stocker, conseiller d’État, président de la CDF (043 259 33 02, ernst.stocker@zh.ch), joignable jeudi 

5 septembre 2024 de 14h00 à 15h00, rappellera. 

• Thomas Minger, secrétaire général suppléant de la CdC (031 320 30 00, t.minger@kdk.ch) 
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